
 

 

 

 
 

Transmis par courriel 
consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

 
 
Le 14 juillet 2026 
 
 
 
Me Philippe Lebel 
Secrétaire et directeur général du secrétariat et des affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité 
2640, boulevard Laurier, bureau 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 
 
 
 
Objet :  Consultation réglementaire sur les règles de gouvernance et de gestion 

des cabinets, des sociétés autonomes et des représentants autonomes et 
les fonctions du dirigeant responsable 

 
 
Monsieur Lebel, 
 
Au nom des membres de la Corporation des assureurs directs de dommages du Québec 
(CADD), j’ai le plaisir de vous transmettre notre mémoire dans le cadre de la Consultation 
réglementaire sur les règles de gouvernance et de gestion des cabinets, des sociétés 
autonomes et des représentants autonomes et les fonctions du dirigeant responsable. La 
CADD remercie l’Autorité des marchés financiers (« Autorité ») de lui permettre de 
formuler des commentaires dans le cadre de cette consultation. 
 
Les membres de la CADD souhaitent que les assureurs n’aient plus à s’inscrire comme 
cabinets en vertu de la Loi sur la distribution de produits et services financiers. Ainsi, 
l’Autorité pourraient déployés un cadre réglementaires adaptés aux cabinets qui ne sont 
pas des assureurs alors que les assureurs continueraient de bénéficier d’un cadre 
réglementaire et prudentiel robuste qui protège adéquatement les consommateurs. Notre 
mémoire présente les arguments qui supporte cette proposition. 
 
La CADD souhaite travailler en étroite collaboration avec l’Autorité pour déterminer la 
meilleure façon de déployer cette recommandation et de la soutenir dans les démarches 
qui pourraient être requises pour apporter les changements législatifs requis.  
 



 

 

 

La CADD remercie l’Autorité des marchés financiers pour l’attention portée à ces 
observations et recommandations. 
 
Pour toute précision ou information supplémentaire, nous vous invitons à communiquer 
avec M. Simon Girard, directeur général de la Corporation, au (581) 986-9762 ou par 
courriel à simon.girard@dg.cadd.ca. 
 
 

David Fortier 
Président du Conseil 
Corporation des assureurs directs de dommages du Québec 
 
 
 
p.j. Commentaires de la CADD 
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Consultation réglementaire sur les règles de gouvernance et de 
gestion des cabinets, des sociétés autonomes et des 

représentants autonomes et les fonctions du dirigeant 
responsable 

 
PAR L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS 

Avril 2026 
 
 
La Corporation des assureurs directs de dommages du Québec (« CADD ») remercie l’Autorité des marchés financiers (« Autorité ») de lui 
permettre de formuler des commentaires dans le cadre de sa consultation réglementaire sur les règles de gouvernance et de  gestion des 
cabinets, des sociétés autonomes et des représentants autonomes et les fonctions du dirigeant responsable. Vous trouverez ci-dessous des 
commentaires généraux sur les modifications proposées. Nous avons également formulé des commentaires spécifiques aux différentes 
propositions de l’Autorité.  

COMMENTAIRES GÉNÉRAUX 

La CADD reconnait que la majorité des dispositions proposées par l’Autorité des marchés financiers («  Autorité ») sont pertinentes, 
puisqu’elles contribuent à l’encadrement de la distribution de produits et de services financiers par les inscrits. Cependan t, il nous apparait 
essentiel de reconnaitre que l’encadrement actuel applicable aux assureurs englobe déjà les exigences réglementaires introduites par la 
nouvelle réglementation, notamment le modèle des 3 lignes de défense qui contribue à la protection du public. Les assureurs qui distribuent 
également des produits financiers doivent, en vertu de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (« LDSPF »), s’inscrire comme 
cabinet. Ils sont donc considérés, du point de vue du régulateur, comme étant des cabinets et des assureurs (pour alléger le texte, nous 
utiliserons le terme « cabinet-assureur » pour y référer). De ce fait, ils doivent respecter deux types d’encadrements soit l’encadrement 
applicable aux assureurs, incluant plusieurs lois et règlements et les lignes directrices émises par l’Autorité, et l’encadrement applicable aux 
cabinets, incluant plusieurs lois, règlements et directives. Ce double encadrement réglementaire nous apparait problématique dans la mesure 
où il rend complexe le suivi de la conformité des opérations des cabinets-assureurs sans apporter de valeur ajoutée ou assurer une meilleure 
protection des consommateurs. De par cette redondance réglementaire, un cabinet-assureur devrait dupliquer plusieurs processus et 
politiques générant ainsi une complexité réglementaire sans réelle valeur ajoutée. À titre d’exemple, la réglementation actuelle nécessite deux 
processus et deux registres distincts pour le traitement des plaintes, puisque les attentes du régulateur ne sont pas les mêmes si une plainte 
émane des opérations de l’assureur ou des opérations du cabinet. Les modifications proposées amplifieraient donc la problématique actuelle 
de superposition réglementaire plutôt que de l’amoindrir.  

Comme formulé actuellement, la CADD comprend que les modifications proposées s’appliquent aux cabinets-assureurs. Ces modifications 
augmenteront donc de façon importante la charge de conformité pour ceux-ci, ce qui nous apparait contraire aux discussions et 
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représentations qui ont précédemment eu lieu avec l’Autorité et différents représentants de l’industrie souhaitant plutôt miser sur une 
optimisation de l’encadrement réglementaire plutôt qu’une augmentation de la charge de conformité pour les assureurs. Dans l’éventualité où 
l’intention de l’Autorité était de ne pas appliquer ces dispositions réglementaires aux cabinets-assureurs, une mention explicite à cet effet 
serait souhaitable.  

Le dirigeant responsable (« DR ») chez les cabinets-assureurs agit actuellement comme porte-parole ou représentant du cabinet-assureur 
auprès de l’Autorité pour l’encadrement des opérations du cabinet. Au sein des cabinets-assureurs, bien que le DR ait la légitimité et l’autorité 
requise pour assurer l’encadrement et la supervision des opérations, ceux-ci relève davantage du modèle des trois lignes de défense implanté 
chez les assureurs conformément à la Ligne directrice sur la gouvernance. La CADD considère que les nouvelles attentes liées au rôle du DR 
dans l’encadrement proposé n’apportent que très peu de valeur, compte tenu du modèle des trois lignes de défense présent chez les cabinets-
assureurs.    

L’Autorité semble vouloir déployer des dispositions réglementaires qui sont cohérentes avec les dispositions que nous retrouvons dans 
d’autres provinces canadiennes. Toutefois, les assureurs qui opèrent dans les autres provinces canadiennes n’ont pas à s’inscrire comme 
cabinet dans ces autres provinces, soit une différence fondamentale dans l’application des deux encadrements. 

Les membres de la CADD souhaitent donc porter à l’attention de l’AMF les enjeux découlant de l’obligation, pour certains assureurs, de 
s’inscrire à titre de cabinets en vertu de la LDPSF. Cette situation crée un encadrement dont l’articulation soulève des questions de cohérence 
et de prévisibilité réglementaires. En effet, les assureurs sont déjà assujettis à un régime réglementaire complet et rigoureux, tout en étant 
également soumis aux obligations applicables aux cabinets. Cette superposition réglementaire peut engendrer certaines ambiguïtés quant à 
la portée respective des exigences réglementaires, ainsi qu’un risque de dédoublement administratif et opérationnel. Ainsi, dans sa forme 
actuelle, le projet ajoute des éléments de duplication réglementaire pour les assureurs agissant comme cabinets, plutôt que de répondre aux 
enjeux identifiés par l’Autorité. 

Considérant les raisons citées précédemment, les membres de la CADD soumettent respectueusement qu’une avenue méritant considération 
consisterait à exempter les assureurs de l’obligation de s’inscrire à titre de cabinets. Une telle approche permettrait à l’Autorité de concevoir 
et d’appliquer un encadrement spécifiquement adapté aux réalités des cabinets indépendants, tout en maintenant l’assujettissement des 
assureurs au cadre prudentiel et réglementaire robuste qui régit déjà leurs activités. Cette distinction favoriserait une plus grande clarté 
réglementaire et contribuerait à une utilisation efficiente des ressources de surveillance. 

Advenant que l’AMF privilégie le maintien du statut de cabinet-assureur, les membres de la CADD estiment qu’il serait souhaitable que la 
réglementation applicable aux cabinets précise explicitement les dispositions qui ne s’appliquent pas aux assureurs. Une telle clarification 
contribuerait à réduire les risques d’interprétation divergente, à éviter les situations de double encadrement visant les mêmes obligations et à 
renforcer la prévisibilité du cadre réglementaire pour l’ensemble des parties concernées. En ce sens, des mesures d’optimisation 
additionnelles, notamment en matière de traitement des plaintes, pourraient également être déployées. 
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COMMENTAIRES SPÉCIFIQUES 

Malgré la demande présentée précédemment, la CADD a tout de même formulé des commentaires spécifiques aux différentes propositions 
de l’Autorité afin de bien illustrer les impacts de ces changements. Nous avons également identifié les différents encadrements qui nous 
apparaissaient avoir une portée similaire et qui sont déjà applicables aux cabinets-assureurs. Ainsi, l’Autorité sera en mesure d’apprécier la 
légitimité de la demande de la CADD. La CADD a aussi formulé des recommandations qui seraient pertinentes que dans la mesure où 
l’assujettissement des cabinets-assureurs à ces changements serait maintenu. 


























